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I Messages 

 
 
1.1 Message du Ministre 
 

L’année qui vient de s’écouler a été d’importance majeure pour le programme Résolution 
des questions des pensionnats indiens Canada. En effet, le gouvernement du Canada a 
montré à trois occasions qu’il tient à réagir comme il se doit au triste héritage que nous a 
laissé le système des pensionnats pour les Indiens. 
 
Au cours des cinq dernières années, le gouvernement et les Églises ont dû faire face à la 
dure et triste réalité de l’héritage laissé par ces écoles. Les Canadiens ont aussi fait en 
sorte qu’il soit clair que notre société doit prendre toutes les mesures raisonnables pour 
réagir à la situation qui en résulte et aider ceux qui ont été traumatisés par l’expérience de 
ces pensionnats. 
 
En tant que gouvernement, nous devons agir en étroite collaboration avec les victimes 
d’abus, les organisations autochtones et les églises pour faire face rapidement à cet 
héritage d’une manière équitable afin de favoriser la guérison et la réconciliation. 
 
En novembre, le Gouvernement du Canada et l’Église Anglicane sont parvenus à une 
entente de principe concernant le partage de notre responsabilité.  Une entente similaire 
est intervenue avec l’Église Presbytérienne en décembre.  Ces ententes, une fois ratifiées, 
prévoient que les anciens élèves des pensionnats indiens qui relevaient des Églises 
Anglicane et Presbytérienne recevront 100 p. 100 de l’indemnisation convenue, visant 
réparation en raison des sévices subis, pour toute demande en justice reconnue comme 
valide. 
 
Aussi en décembre, le gouvernement a dévoilé le cadre de règlement des différends, volet 
d’un cadre de règlement national qui permettra aux élèves de voir leurs demandes 
d’indemnisation traitées dans le cadre d’un processus accéléré et moins conflictuel. Ce 
cadre offre différents choix aux anciens élèves quant à la manière dont ils souhaitent 
gérer leur expérience des pensionnats, soit par l’entremise du cadre de règlement des 
différends ou des tribunaux. 
 
Le cadre de règlement présente différents modes de règlement dont on peut se prévaloir 
au moyen d’un guichet unique. On peut ainsi tirer profit d’un processus de règlement des 
différends mis au point à l’intention des individus et des groupes, de services d’aide en 
santé pour les gens qui ont présenté une demande d’indemnisation pour sévices subis et 
d’un soutien pour la tenue de cérémonies commémoratives. Enfin, les requérants peuvent 
également recourir aux procédures judiciaires pour régler leur demande d’indemnisation.  
 
Au cours de la prochaine année, nous continuerons à travailler avec les anciens élèves, 
les leaders autochtones, les Églises et des représentants du gouvernement pour mettre la 
touche finale au cadre de règlement qui offre aux anciens élèves des pensionnats une 
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réaction du gouvernement qui soit globale et unifiée en réponse à leurs demandes 
d’indemnisation pour sévices subis. 

 
 

1.2 Déclaration de la direction 
 
 Rapport sur les plans et priorités de 2003-2004 

 
Je soumets, en vue de son dépôt au Parlement, le Rapport sur les plans et les priorités 
(RPP) de 2003–2004 concernant Résolution des questions des pensionnats indiens 
Canada. 
 
À ma connaissance, les renseignements: 
 

• décrivent fidèlement les plans et priorités de l’organisation, 
 
• sont conformes aux principes de divulgation de l’information énoncés dans les 

Lignes directrices de 2003-2004 pour la préparation du Rapport sur les plans et 
priorités, 

 
• sont complets et exacts, 

 
• sont fondés sur de bons systèmes d’information et de gestion. 

 
Je suis satisfait des méthodes et procédures d’assurance de la qualité qui ont été utilisées 
pour produire le RPP. 
 
Les ministres du Conseil du Trésor ont approuvé la structure de planification, de rapport 
et de responsabilisation (SPRR) sur laquelle s’appuie le document et qui sert de 
fondement à la reddition de comptes sur les résultats obtenus au moyen des ressources et 
des pouvoirs fournis. 
 
      Le sous-ministre, 
 
 
 
 

       ___________________________________ 
 
 
       ___________________________________ 
                Date 
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II Raison d’être 
 
 

Le Programme Résolution des questions des pensionnats indiens Canada a été conçu pour 
permettre de résoudre les demandes d’indemnisation et pour régler les questions découlant de 

l’héritage laissé par les pensionnats indiens. 
 
 
Les pensionnats indiens étaient des pensionnats où vivaient les élèves autochtones de 5 à 16 ans. 
Il y en a eu partout au Canada et ce, pendant plus d’un siècle. 
 
La fondation des premiers pensionnats précède la Confédération. Ceux-ci étaient dirigés par des 
missionnaires religieux. Le gouvernement fédéral a commencé à jouer un rôle dans 
l’établissement et l’administration du réseau des pensionnats dès 1874, dans le cadre de ses 
responsabilités découlant de la Loi sur les Indiens, pour assurer l’éducation des Indiens de plein 
droit. 
 
Plus de 130 pensionnats ont été administrés par le gouvernement, au Canada, au fil des années. 
Chaque province ou territoire était doté de ces écoles, à l’exception de Terre-Neuve, du 
Nouveau-Brunswick et de l’Île-du-Prince-Édouard. Le gouvernement du Canada administrait 
presque toutes ces écoles comme une « entreprise conjointe » avec les différentes organisations 
religieuses. La majorité de ces écoles ont fermé au milieu des années 1970. Le dernier 
pensionnat administré par le gouvernement fédéral, qui était en Saskatchewan, a fermé ses portes 
en 1996.  
 
En 1991, la Commission royale sur les peuples autochtones (CRPA) a été mise sur pied dans le 
but d’améliorer les relations entre Autochtones et non-Autochtones au Canada. Cette 
commission a décrit en détail, pour la première fois, les conséquences qu’a eues et que continue 
à avoir le système des pensionnats pour les Autochtones. 
 
En 1998, le gouvernement du Canada a publié sa réponse au rapport de la CRPA. Celui-ci 
s’intitulait Rassembler nos forces, Le plan d’action du Canada pour les questions autochtones. 
Ce plan d’action établissait une stratégie en quatre points pour le traitement des questions 
relatives aux pensionnats. Les points en question sont à la base des priorités établies pour le 
programme Résolution des questions des pensionnats indiens Canada : excuses, guérison, 
tratégies de règlement des litiges et cadre de règlement des différends.  s 

Excuses : Le gouvernement du Canada a émis une Déclaration de réconciliation à 
l’intention de tous les peuples autochtones. Cette déclaration présente des excuses aux 
Autochtones qui ont été victimes de sévices physiques ou sexuels tandis qu’ils étaient 
pensionnaires dans les écoles en question. 

 
  Le programme établit par ailleurs que le gouvernement fédéral regrette le traitement qui a 

été réservé aux Autochtones. « En tant que pays, nous sommes hantés par nos actions 
passées qui ont mené à l’affaiblissement de l’identité des peuples autochtones, à la 
disparition de leurs langues et de leurs cultures et à l’interdiction de leurs pratiques 
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spirituelles. » 
 
Guérison : Le gouvernement a versé 350 millions de dollars à la Fondation autochtone 
de guérison, un organisme sans lien de dépendance avec le gouvernement voué à l’apport 
de financement aux projets de guérison mis sur pied dans les collectivités.  

 
Recours aux tribunaux : Dans les cas où les demandes d’indemnisation ont donné lieu à 
des poursuites, les avocats du gouvernement, oeuvrant au nom de Résolution des 
questions des pensionnats indiens Canada, représentent les intérêts de la Couronne et 
collaborent à la gestion de la réaction du gouvernement aux litiges. Chaque fois que c’est 
possible, nous tentons de régler les poursuites hors cour en suivant une procédure plus 
rapide et moins pénible pour la personne. 

 
Règlement des différends : Le gouvernement a appuyé la tenue de dix dialogues 
préliminaires d’un bout à l’autre du Canada en 1998-1999, ce qui a permis aux anciens 
élèves, au gouvernement et aux représentants des Églises de se rencontrer et d’élaborer 
ensemble des solutions sur les questions suscitées par les pensionnats. C’était la première 
fois que les trois parties pouvaient s’asseoir ensemble et tenir des discussions 
constructives à cet égard. À la suite des dialogues, le gouvernement a établi un certain 
nombre de projets pilotes pour le règlement extrajudiciaire des différends. Actuellement, 
huit projets sont en marche au Canada. 
 
 

En raison de l’importance des questions relatives aux pensionnats, le ministre s’est vu confier la 
responsabilité de coordonner toutes les initiatives au nom du gouvernement. À cette fin, 
Résolution des questions des pensionnats indiens Canada a été créé le 4 juin 2001 dans le but de 
centraliser les ressources destinées à la résolution des demandes d’indemnisation d’anciens 
élèves et de réagir convenablement à l’héritage que nous a laissé ces écoles.  
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III Plan - Aperçu 
 
 
Le financement de notre organisation repose en grande partie sur des dépenses de 
fonctionnement et une enveloppe destinée au règlement des demandes d’indemnisation. Compte 
tenu de la hausse considérable du nombre de demandes présentées concernant les pensionnats 
indiens et de l’inaptitude des approches existantes de répondre adéquatement à la gamme des 
questions soulevées par les anciens élèves, le Ministère a annoncé, le 20 décembre 2002, 
l’élargissement en 2003-2004 du cadre de règlement national pour y incorporer un nouveau 
cadre de règlement des différends. Cette nouvelle initiative est le fruit de cinq (5) années 
d’expérience et de vastes consultations, et elle devrait permettre d’accélérer le traitement des 
demandes. Ainsi, la plupart des demandes seront traitées à l’intérieur d’une période de 
sept (7) ans, plutôt que dans une période de cinquante (50) ans, comme on l’estimait auparavant. 
 
Le cadre de règlement soutient les efforts déployés par le gouvernement du Canada pour créer 
une culture axée sur le règlement, et il respecte plusieurs des thèmes énoncés dans le discours du 
Trône de septembre 2002, notamment la promesse du Canada de faire en sorte que les 
Autochtones aient les mêmes chances dans la vie que celles dont jouissent les non-Autochtones, 
son engagement à l’égard de la justice sociale et sa volonté de constituer des collectivités saines. 
L’accélération du règlement des demandes d’indemnisation permettra aux Autochtones de 
progresser vers la guérison et la réconciliation. 
 
Aux termes du cadre de règlement national élargi, Résolution des questions des pensionnats 
indiens Canada s’engage à : 
 
• Travailler de concert avec les anciens élèves, les organisations autochtones, les Églises et les 

ministères gouvernementaux pour traiter extrajudiciairement les demandes d’indemnisation 
liées aux pensionnats indiens en favorisant d’autres mécanismes de règlement des différends 
permettant de régler les demandes d’une manière juste, sûre et rapide. 

 
• Poursuivre les négociations officielles avec l’Église Unie concernant le partage des 

responsabilités pour l’indemnisation des victimes de sévices sexuels et physiques et tenter de 
reprendre les discussions avec des représentants de l’Église Catholique romaine. À l’automne 
2002, le Ministère a conclu des ententes de principe prévoyant le partage des coûts 
d’indemnisation avec les Églises Anglicane et Presbytérienne. 
  

• Accélérer le règlement des demandes des anciens élèves en payant 70 p. 100 des 
indemnisations convenues aux victimes dont les demandes ont été reconnues comme valides 
dans les cas où le gouvernement fédéral et une organisation religieuse étaient en cause. Cette 
initiative assure que les besoins et les intérêts du demandeur ne seront pas oubliés tandis que 
le gouvernement fédéral cherche à s’entendre avec les Églises Unie et Catholique quant à la 
proportion de l’indemnisation qu’elles devront assumer respectivement. 

 
• Accepter que, dans certains cas, les demandeurs choisiront quand même d’entamer des 

procédures judiciaires. 
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• Continuer à indemniser à 100 p. 100 les victimes pour lesquelles le gouvernement croit qu’il 

est le seul responsable, devant la loi, de la perte qu’elles ont subie. 
 
• Inviter les Autochtones et les autres Canadiens à mettre sur pied des initiatives s’inscrivant 

sous le thème de la guérison et de la réconciliation afin de commémorer le sacrifice des 
anciens pensionnaires et d’étudier l’histoire de ce système. 

 
• Parvenir à un avenir où les litiges relatifs à ces écoles ont été réglés et remplacés par des 

programmes et des partenariats locaux, régionaux et nationaux. 
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IV Plans et priorités par objectif stratégique 
 
 
3.1 Objectif stratégique 
 

Objectif stratégique  (Dépenses totales prévues : 96,33 millions de dollars) 
 

Gestion et résolution des demandes d’indemnisation relatives aux pensionnats indiens 
 
 
3.2 Plans et priorités 
 

1. Concevoir des initiatives qui permettent de faire face aux sévices laissés par 
les pensionnats indiens 

 
À cette fin, le Ministère a l’intention de continuer à : 
 
 Assurer la liaison entre les anciens élèves, les leaders autochtones et religieux, 

ainsi que les ministères fédéraux et les gouvernements provinciaux, afin 
d’examiner toutes les initiatives proposées touchant les répercussions qu’ont eu 
les pensionnats indiens et les sévices qu’ils ont laissés, y compris les projets de 
services d’aide en santé et les activités commémoratives. Le Ministère envisage 
également de continuer à informer et à sensibiliser les Canadiens touchant 
l’histoire des pensionnats indiens et des répercussions ressenties d’une génération 
à l’autre. 

 
Pour les Canadiens, il en résultera : 
  

• Une amélioration des relations et de la compréhension entre les Canadiens 
autochtones et non autochtones; 

• Une meilleure connaissance des questions autochtones au sein du public; 
• Des relations de travail plus solides avec les personnes et les organisations 

autochtones; 
• La fin du cycle ou de l’héritage de violence légué de génération en génération. 
 

 
Les résultats escomptés sont : 
 
• À moyen terme, l’établissement de conditions favorables faisant que les Autochtones 

pourront de nouveau avoir foi en leur avenir et la fin du cycle ou de l’héritage de 
sévices léguésde génération en génération; 

• À long terme, de nouveaux partenariats communautaires, régionaux et nationaux 
permettront de réduire la violence et la consommation abusive d’alcool et d’autres 
drogues, favorisant ainsi une diminution de la pression sur les programmes de soutien 
en santé existants. 
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2. Soutenir les programmes qui font la promotion de la guérison et de la 

réconciliation 
 
À cette fin, le Ministère a l’intention de continuer à : 
 
 Soutenir pleinement les programmes officiels et non officiels de guérison et de 

réconciliation, tels que les réunions régulières de la coalition nationale des 
survivants, pour tenter de mieux comprendre l’impact qu’ont eu ces écoles et de 
déterminer les meilleurs moyens de résoudre les problèmes qui y sont associés. Le 
Ministère continuera également à travailler avec d’anciens élèves, leurs familles 
et leurs collectivités à l’appui de projets qui favorisent la guérison et la 
réconciliation et se penchent sur les difficultés que cela cause aux autres 
générations. Le Ministère effectue en outre la liaison avec les ministères fédéraux, 
les gouvernements provinciaux, les Autochtones et d’autres groupes intéressés à 
mettre en oeuvre l’objectif global du gouvernement fédéral, qui est de permettre 
la guérison et la réconciliation. Le Ministère a une relation solide et positive avec 
la Fondation autochtone de guérison. 

  
Pour les Canadiens, il en résultera : 
 

• Une amélioration des relations et de la compréhension entre les Canadiens 
autochtones et non autochtones; 

• Des relations de travail plus solides avec les personnes et les organisations 
autochtones; 

• Une meilleure connaissance des questions autochtones au sein du public. 
 
 
Les résultats escomptés sont : 
 

• La tenue de cérémonies ou d’activités commémoratives, telles que le projet 
Que sont devenus les enfants?, parrainées conjointement avec des 
organisations autochtones; 

• Une hausse du nombre de demandes d’indemnisation réglées hors cour; 
• Une diminution de la pression sur les programmes de soutien en santé grâce à 

une réduction de la violence et de la consommation abusive d’alcools et 
d’autres drogues. 

 
3. Régler les demandes en suspens avec autant d’efficacité, d’efficience, de 

compréhension et de compassion que possible dans la mesure de l’offre 
d’indemnisation du gouvernement  

 
À cette fin, le Ministère a l’intention de continuer à : 
 
 Offrir de négocier avec les demandeurs et leur avocat ainsi qu’avec les 

représentants des Églises et/ou des Autochtones pour tenter de régler le plus de 
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cas possibles extrajudiciairement.  Le cadre de règlement récemment annoncé 
facilitera davantage le processus de règlement et permettra au Ministère de se 
concentrer tout particulièrement sur le cas de demandeurs vulnérables, tels que les 
aînés et les personnes malades. 

 
Pour les Canadiens, il en résultera : 
 

• Une amélioration des relations et de la compréhension entre les Canadiens 
autochtones et non autochtones; 

• Des relations de travail plus solides avec les personnes et les organisations 
autochtones; 

• Une réconciliation avec les peuples autochtones; 
• D’anciens demandeurs qui sont en mesure de participer pleinement à la vie de 

leurs collectivités. 
 

Les résultats escomptés sont : 
 

• Une hausse du nombre de règlements hors cour; 
• L’accélération du règlement des demandes d’indemnisation; 
• Une diminution des coûts administratifs et juridiques pour le gouvernement; 
• Une meilleure administration des demandes d’indemnisation grâce à de 

meilleurs mécanismes de contrôle, de surveillance et de reddition de comptes. 
 

4. Établir des priorités parmi les demandeurs en mettant l’accent sur les aînés 
et les personnes malades 

 
À cette fin, le Ministère a l’intention de continuer à : 
 
 Négocier avec les plaignants et régler les affaires suivant une liste de priorités 

établie selon l’âge ou l’état de santé des plaignants, en fonction des besoins de 
chacun. Cela permet de régler les demandes en temps opportun et à la satisfaction 
des demandeurs. 

 
Pour les Canadiens, il en résultera : 
 

• Une amélioration des relations et de la compréhension entre les Canadiens 
autochtones et non autochtones qui servira d’assise aux nouveaux partenariats 
qui suivront; 

• Une réconciliation avec les peuples autochtones, où les aînés sont grandement 
respectés; 

• Un accroissement de l’autonomie. 
 

Les résultats escomptés sont : 
 

• Une hausse du nombre de règlements hors cour; 
• L’accélération du règlement des demandes d’indemnisation; 
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• La détermination et le règlement rapide de toutes les demandes 
d’indemnisation présentées par des aînés ou des personnes malades dont les 
besoins sont les plus grands; 

• Une amélioration des relations et des partenariats avec les collectivités 
autochtones. 

 
5. Négocier avec les Églises pour établir le partage des coûts d’indemnisation 
 
À cette fin, le Ministère a l’intention de continuer à : 
 
 Chercher à négocier avec des représentants de l’Église Unie et de l’Église 

Catholique romaine concernant le partage des responsabilités à l’égard de 
l’indemnisation des victimes de sévices physiques et sexuels. À l’automne 2002, 
le Ministère a conclu des ententes de principe sur le partage des coûts 
d’indemnisation avec les Églises Anglicane et Presbytérienne. 

  
Pour les Canadiens, il en résultera : 
 

• Une amélioration des relations et de la compréhension entre les Canadiens 
autochtones et non autochtones; 

• Une réconciliation entre les gouvernements, les Églises et les collectivités 
autochtones; 

• Une réconciliation avec les communautés religieuses; 
• Des collectivités canadiennes plus solides enrichies de nouveaux partenariats; 
• Une hiérarchisation visible et éthique des responsabilités pour ce qui est de 

l’indemnisation des victimes. 
 
Les résultats escomptés sont : 
 

• Une hausse du nombre de règlements hors cour et la réception, par les 
demandeurs, d’une indemnisation équivalant à 100 p. 100 de la somme 
convenue pour les demandes reconnues valides; 

• L’élimination des coûts administratifs et juridiques associés à la négociation 
de ces ententes; 

• L’utilisation optimum des ressources disponibles pour accélérer le règlement 
des demandes d’indemnisation. 

 
6. Financement des processus de règlement des différends (1,8 million de 

dollars) 
  
À cette fin, le Ministère a l’intention de continuer à : 
 
 Favoriser un climat hors cour moins belliqueux et réduire les frais juridiques en 

menant des consultations avec des représentants autochtones et les avocats des 
plaintifs. En ayant recours à des agents d’enquête indépendants et en offrant des 
services de consultation sur place en vue de réduire le traumatisme du processus 
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de vérification de la validité des plaintes, le Ministère espère que les anciens 
élèves percevront le mode de résolution des demandes comme étant plus 
compatissant et équitable.  

 
Pour les Canadiens, il en résultera : 
 

• De meilleures relations avec les collectivités autochtones; 
• Des partenariats de travail solides favorisant la guérison et la réconciliation; 
• Un mode de règlement des différends plus efficace et efficient reposant sur le 

respect mutuel; 
• Une réduction des coûts et un processus empreint de plus de compassion pour 

les demandeurs. 
 
Les résultats escomptés sont : 
 

• Une hausse du nombre de règlements hors cour; 
• Une diminution du temps requis pour régler chaque demande; 
• Une réduction de l’ensemble des coûts administratifs et juridiques; 
• Une meilleure administration des demandes d’indemnisation grâce à de 

meilleurs mécanismes de contrôle, de surveillance et de reddition de comptes. 
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4.2 Dépenses ministérielles prévues 
 
Environ 12 000 personnes ont présenté une demande d’indemnisation au gouvernement du 
Canada au sujet des questions des pensionnats indiens. Pour chacune de ces personnes, 
Résolution des questions des pensionnats indiens Canada examine les demandes, effectue les 
recherches nécessaires et les déclare valides si c’est le cas. Jusqu’à maintenant, 634 règlements 
ont été conclus avec d’anciens élèves. 
 
Le gouvernement continuera à régler autant de ces demandes que possible de façon 
extrajudiciaire. 
 
 
   

(Millions de dollars) Dépenses 
prévues 

2002–2003* 

Dépenses 
prévues 

2003–2004 

Dépenses 
prévues 

2004–2005 

Dépenses 
prévues 

2005–2006 
    

Budgétaires 
Budget principal 

56,1 56,6 - - 

Non budgétaires 
Budget principal 

- - - - 

Moins : recettes disponibles - - - - 

Budget principal - total 56,1 56,6 - - 

Rajustement des dépenses prévues 8,0** 39.73*** 135.13 135.13 

Dépenses prévues nettes 64,1* 96.33 135.13 135.13 

Moins : recettes non disponibles 
 

- - - - 

Plus : coût des services sans frais 3,0 1,5 - - 

Coût net du Programme 67,1 97.83 135.13 135.13 

Équivalents temps plein 81 86 - - 

  
Comme les chiffres sont arrondis, il se peut que les totaux ne correspondent pas à la somme des chiffres montrés. 
*   Correspond aux meilleures prévisions des dépenses totales à la fin de l’année financière. 
** Les rajustements tiennent compte des dépenses approuvées qui ne figuraient pas dans le Budget principal (à la 
suite des Budgets supplémentaires et des initiatives budgétaires). Le Ministère a obtenu du financement dans le 
cadre du Budget supplémentaire des dépenses de 2002-2003. 
*** Le gouvernement fédéral a dévoilé le cadre nationale de règlement des différents à la fin de décembre 2002.  Les 
dépenses prévues ont été soumises au conseil du trésor. 
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V Annexes 
 
 
Tableau 5.1 : Coût net du Programme pour l’année budgétaire 
 
 
 
 
      (millions de dollars) 

Dépenses prévues 96,33 

Plus : Services sans frais  

Logement fourni par Travaux publics et 
Services gouvernementaux Canada 
(TPSGC) 

1,1 

Contributions représentant la part des 
employés pour les cotisations d’assurance 
des employés et dépenses payées par le 
SCT 

- 

Régime de protection des travailleurs 
fourni par Ressources humaines Canada 

- 

Salaires et dépenses connexes pour 
services juridiques fournis par Justice 
Canada 

0,4 

 97.83 

Moins : recettes non disponibles - 

Coût net du Programme pour 2002-2003 97.83 
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Tableau 5.2 : Sommaire des paiements de transfert 
 
 
 
 
 

(Milliers de dollars) Dépenses 
prévues 

2002–2003 

Dépenses 
prévues 

2003–2004 

Dépenses 
prévues 

2004–2005 

Dépenses 
prévues 

2005–2006 
  

Contributions 5 400,0 1 800,0 - - 

  

Total des contributions 5 400,0 1 800,0 - - 
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VI Autres renseignements 
 
 
Où trouver plus d’information 
 
 
1.   Site Web : www.irsr-rqpi.gc.ca 
 
2. Pour des questions d’ordre général concernant Résolution des questions des pensionnats 

indiens Canada, veuillez communiquer avec l’un des bureaux ci-dessous : 
 
Si vous habitez actuellement dans l’Est ou en Saskatchewan : 
Résolution des questions des pensionnats indiens Canada  
 90, rue Sparks 
 Bureau 304 
 Ottawa, Ontario 
 K1A 0H4 
 Téléphone : (613) 996-2686 
Télécopieur : (613) 996-2808 
 
Si vous habitez actuellement en Alberta, en Colombie-Britannique ou dans le Nord : 
Résolution des questions des pensionnats indiens Canada  
 
 1138, rue Melville 
 C.P. Suite 400  
 Vancouver, Colombie-Britannique  
 V6E 4S3 
 Téléphone: (604) 775-6400  
 Télécopieur : (604) 775-5317 
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